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 n° 196 109 du 5 décembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. SENDWE-KABONGO 

Rue des Drapiers 50 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juin 2017, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de 

séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 22 mai 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 juillet 2017 avec la référence 70617. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. SENDWE-KABONGO, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivé sur le territoire le 2 septembre 2015. 

 

Le 4 septembre 2015, elle a introduit une demande d’asile laquelle s’est clôturée négativement par 

l’arrêt n°173 982 prononcé par le Conseil de céans le 1er septembre 2016. 

 

Le 20 décembre 2016, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de 

la Loi. Cette demande sera complétée le 19 avril 2017. 
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1.2. Le 22 mai 2017, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée 

comme suit : 

 

 « MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

À l’appui de sa demande de régularisation, introduite le 20.12.2016 sur base de l’article 9bis de la loi 

du 15.12.1980, la requérante invoque des circonstances exceptionnelles susceptibles d’empêcher 

un retour à l’étranger. De fait, elle affirme notamment invoquer des craintes de persécution en RDC 

Congo, avoir introduit une demande d’asile en Belgique, suivre des formations en langue 

néerlandaise, avoir obtenu quelques certificats concernant les modules de formation suivis, avoir 

obtenu un certificat d’intégration, avoir noué plusieurs attaches avec la Belgique, avoir un recours 

pendant devant le CCE, invoquer l’article 13 CEDH, avoir suivi des cours d’intégration en 

néerlandais, avoir réussi plusieurs modules, invoquer des éléments médicaux, devoir continuer ses 

séances de suivi et qu’un retour au Congo risque de raviver sa situation de santé précaire. 

 

A titre de circonstances exceptionnelles, la requérante invoque des craintes de persécution en RDC 

Congo. 

Concernant les craintes de persécutions déjà invoquées lors de sa procédure d’asile, ces 

arguments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles valables (CCE, arrêt n°140961 du 

13/03/2015). En effet, ces éléments ont déjà été invoqués et rejetés dans le cadre de la procédure 

d'asile introduite en date du 04/09/2015 et la requérante n’apporte aujourd’hui aucun nouvel élément 

susceptible de rétablir la crédibilité des éléments invoqués. En effet, faute de crédibilité des 

éléments invoqués, le CGRA et le CCE ont refusé à la requérante le statut de réfugié et la 

protection subsidiaire. Par conséquent, puisque l’intéressée n’apporte aujourd’hui aucun nouvel 

élément et qu’elle demeure incapable d’étayer et de démontrer la crédibilité de ses assertions, ces 

éléments sont déclarés irrecevables et ne sauraient constituer une circonstance exceptionnelle 

conformément à l'article 9 bis §2. De plus, invoquer une situation générale ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle car, d’une part, la seule évocation d’un climat général n’implique pas un 

risque individuel empêchant un retour temporaire dans son pays d’origine et, d’autre part, la 

requérante n’apporte aucun élément qui permette d’apprécier le risque qu’elle encoure en matière 

de sécurité personnelle et individuelle (Civ Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des 

Référés). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

L’intéressée déclare avoir introduit une demande d’asile en Belgique. Notons cependant que 

l’intéressée n’explique pas en quoi le fait d’avoir introduit une demande d’asile pourrait empêcher un 

retour dans son pays d’origine. Remarquons également que la demande d’asile introduite par 

l’intéressée en date du 04/09/2015 a été clôturée négativement par les instances d’asile en date du 

05/09/2016. Sa demande d’asile étant clôturée, cet élément ne pourra valoir de circonstance 

exceptionnelle. 

 

La requérante fait valoir à titre de circonstances exceptionnelles, la qualité de son intégration en 

Belgique. Elle déclare en effet suivre des formations en langue néerlandaise, avoir obtenu quelques 

certificats concernant les modules de formation suivis, avoir obtenu un certificat d’intégration, avoir 

noué plusieurs attaches en Belgique, avoir suivi des cours d’intégration en néerlandais et avoir 

réussi plusieurs modules. Il est à relever que tous ces éléments ne sont pas révélateurs d'une 

impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle 

demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 

13.08.2002, n°109.765). La qualité de l’intégration ne fait nullement obstacle à un retour de la 

requérante au pays d'origine. En effet, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge 

est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne 

présente pas un caractère exceptionnel. De plus, soulignons que l’intéressée n’explique pas en quoi 

la qualité de son intégration rendrait difficile ou impossible tout retour temporaire au pays d’origine 

pour y lever les autorisations requises. Les éléments invoqués n'empêchent nullement un 

éloignement en vue de retourner au pays pour y solliciter l'autorisation de séjour requise. Dès lors, 

la qualité de son intégration ne constitue pas une circonstance exceptionnelle car ces éléments 

n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir 

l'autorisation de séjour (CE., 24 octobre 2001, n°100.223; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). De 

plus, rappelons que l’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile 

de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine (Conseil d’Etat - Arrêt n° 

112.863 du 26/11/2002), or on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un 
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ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever les autorisations de séjour 

requises (Conseil d’Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, n°39.028). La 

circonstance exceptionnelle n’est pas reconnue. 

 

L’intéressée déclare avoir un recours toujours pendant devant le CCE contre la décision de non 

prise en considération de sa demande d’asile. Elle invoque également le droit à un recours effectif 

en application de l’article 13 CEDH. Rappelons que la demande d’asile introduite par l’intéressée en 

date du 04/09/2015 a été clôturée négativement par le CCE en date du 05/09/2016. Quant à l'article 

13 de la Convention européenne des Droits de l’Homme, notons qu'il est loisible à l’intéressée 

d'introduire le recours qu’elle juge approprié, sans toutefois négliger le fait que le législateur a établi 

une distinction entre des recours qui sont suspensifs et ceux qui ne le sont pas. Par conséquent, il 

n’y a plus de recours pendant contre la décision de non prise en considération de la demande 

d’asile et il n’y a pas de violation de l’article 13 CEDH. La circonstance exceptionnelle n’est pas 

reconnue. 

 

A titre de circonstances exceptionnelles, la requérante invoque des éléments médicaux et déclare 

devoir continuer ses séances de suivi et qu’un retour au Congo risque de raviver sa situation de 

santé précaire au vue de la situation qui y règne. A l’appui, elle produit un certificat médical type du 

Docteur M.A. Michaux Maimone du 30.V.2016 et un document médical du Docteur M.A. Michaux 

Maimone du 02.V.2016. Cependant, les éléments médicaux ci-évoqués ne pourront valoir de 

circonstances exceptionnelles valables. En effet, bien que son état de santé soit attesté par des 

documents médicaux, l’intéressée ne démontre pas pour autant que tout retour dans son pays 

d’origine serait particulièrement difficile ou qu’il lui serait impossible de trouver et de poursuivre les 

soins appropriés dans son pays d'origine. De plus, rappelons, comme mentionné plus haut, 

qu’invoquer une situation générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle. La 

circonstance exceptionnelle n’est pas établie. » 

 

 

1.3. Le même jour, un ordre de quitter le territoire est pris à son égard. Cette décision, qui constitue le 

deuxième acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

« L'ordre de quitter le, territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o  En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans  être porteur des documents requis par l'article 2 : 

 L'intéressée n'est pas porteuse d'un passeport revêtu d'un visa valable. 

 

En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire 

est diminué à [0] jour car : 

o 4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente 

décision  d'éloignement : 

    Un ordre de quitter le territoire a été notifié à l'intéressée en date du 15/04/2016 et prorogée le 

    19/09/2016 jusqu'au 29.09.2016, or l'intéressée demeure sur le territoire.» 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un « premier moyen tiré quant à la non prise en considération de la 

violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation des faits dans leur 

complexité, de l’obligation d’agir de manière raisonnable et de l’insuffisance de motif légalement 

admissible ». 

 

Elle fait valoir que « l’acte attaqué est pris en violation des dispositions en ce que tout acte administratif 

doit être fondé sur des motifs exacts, pertinents et légalement admissibles que le dossier administratif 

doit révéler. Dans un Etat de droit, ce principe est d’application absolue, indépendamment de toute 

norme (…) qui imposerait ou non des exigences formelles supplémentaires. Il y a lieu d’examiner 

prioritairement si cette exigence a été respectée (…) ». 
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Elle constate que dans la décision attaquée « la partie adverse reproche à la requérante l’absence de 

circonstances exceptionnelles susceptibles de justifier l’autorisation de séjour demandée alors que 

celle-ci a des craintes de persécution en cas de retour au Congo dans le contexte actuel, qu’elle est 

victime d’une pathologie et qu’elle dispose d’une réelle intégration corroborée par diverses formations et 

promesse d’embauche ». 

 

3.1.1. Dans ce qui apparaît comme étant une première branche intitulée « quant à sa crainte de 

persécutions en cas de retour au Congo et à l’absence de protection sur place par les autorités 

congolaises dans les circonstances actuelles », elle soutient que « selon divers témoignages 

concordants qui émanent d’organisations crédibles tant nationales qu’internationales, le Congo RDC se 

trouve dans une situation préoccupante par l’illégitimité de illégalité du pouvoir KABILA (le Président est 

hors mandat constitutionnel ainsi que le parlement national et le gouvernement) et son incapacité à 

protéger les ressortissants congolais ». 

 

Elle relève que si a priori, aucun pays ne peut être considéré comme totalement sûr, certains le sont 

plus que d’autres et qu’à cet égard le droit européen permet deux présomptions. 

 

Elle soutient que la première présomption présume l’ensemble des Etats membres de l’Union comme 

sûrs et la deuxième permet d’établir des listes des pays d’origine sûrs. A cet égard elle relève que la 

Belgique a mis à jour cette liste le 3 août 2016 en considérant comme pays sûrs : l’Albanie, la Bosmie-

Herzégovine, la Fyrom, le Kosovo, la Serbie, le Monténégro et l’Inde. 

 

Elle souligne que « pour les ressortissants d’un pays qui figure sur la liste des pays d’origine sûrs 

prévaut la présomption qu’une protection internationale n’est pas nécessaire ». 

 

Elle constate que le Congo RDC ne figure pas sur cette liste et partant, « c’est une charge de la preuve 

plus lourde qui repose sur la partie adverse de démontrer que le Congo RDC peut assurer la protection 

de ses ressortissants », ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 

 

Elle fait valoir que « même si le pays d’origine de la requérante (à savoir le Congo RDC) n’est pas 

considéré entièrement sûr, et que partant il ne figure pas sur la liste des pays sûrs, il est possible 

d’examiner si une protection ne peut pas être assurée dans une partie du pays autre que celle où la 

requérante résidait normalement. Or, la ville de Kinshasa où résidait la requérante est en proie à des 

évasions de prisonniers de la prison centrale de Makala et d’autres prisons périphériques comme 

Matete. Les régions de l’Est, du Sud et Nord du Congo connaissent le phénomènes de fosses 

communes à telle enseigne qu’aucune partie du pays n’est à l’abri de l’insécurité qu’engendre cette 

situation sans précédent dans l’histoire congolaise ». 

 

Dès lors, elle estime qu’en « négligeant les craintes de persécution en RDC Congo invoquées par la 

requérante et, en l’absence de preuves contraires de la part de la partie adverse, celle-ci viole le 

principe d’agir d’une manière convenable ainsi que l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et les articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

3.1.2. Dans ce qui apparaît comme étant une deuxième branche intitulée « quant aux circonstances 

exceptionnelles liées au niveau d’intégration de la requérante », elle constate que la partie adverse 

estime que l’intégration de la requérante n’est pas reconnue comme circonstance exceptionnelle. 

 

A cet égard, elle estime que « cet argument n’est pas sérieux dans la mesure où la requérante a fait état 

de plusieurs éléments d’intégration non contestés par la partie adverse : des formations suivies en 

langue néerlandaise, certificats obtenus et d’autres à obtenir, promesse d’embauche subordonnées à 

l’obtention des autorisations requises, etc. Ces éléments dont la mise en valeur est subordonnée à 

l’octroi d’un séjour nécessite une présence de la requérante sur le sol belge ». 

 

Elle estime qu’en « rejetant in globo tous les critères d’intégration produits, la partie adverse fait une 

mauvaise appréciation de la situation spécifique de la requérante et viole de la sorte l’article 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ». 
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Elle soutient qu’au total « en refusant d’examiner, comme il se doit, les circonstances exceptionnelles 

alléguées par la partie requérante, la motivation de la décision attaquée vide l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 198 sur les étrangers de toute sa substance », ce qui « laisse la requérante dans une 

profonde perplexité ». 

 

4. Discussion. 

 

4..11. Sur le moyen unique pris,  le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la Loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une 

condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique.  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet.   

 

4.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. En l’espèce, exiger 

davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de 

sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

4.2.1. S’agissant de la situation en République démocratique du Congo et des craintes de persécutions 

invoquées, le Conseil rappelle que l'article 9 bis de la Loi, établit un régime d'exception au régime 

général de l'introduction de la demande par la voie diplomatique. C'est dès lors à l'étranger qui 

revendique l'existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter lui-même la preuve puisqu'il 

sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d'autorisation de séjour doit être suffisamment 

précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. Dès lors, il n’appartenait donc pas à la partie 

défenderesse de démontrer que le Congo RDC peut assurer la protection de ses ressortissants ou 

d’apporter des preuves contraires quant à la situation en RDC Congo. 

 

Le Conseil souligne également que s'il n'est pas exigé par l'article 9bis de la Loi, que les circonstances 

exceptionnelles soient directement liées au demandeur, en sorte qu'une situation générale existante 

dans le pays d'origine ne peut être rejetée, au titre de circonstance exceptionnelle, sur la seule 

constatation de ce caractère de généralité, il incombe toutefois à celui qui invoque une circonstance 

qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments qu'il invoque présentent ce caractère 

exceptionnel au regard de sa propre situation. 

 

4.2.2. En l’occurrence, le Conseil constate que la décision attaquée a bien tenu compte des éléments 

invoqués à cet égard par la partie requérante dans sa demande, notamment du contexte actuel que 

traverse son pays. 

Relevons qu’il ressort de l’exposé des faits supra que la demande d’asile de la requérante, qui invoquait 

des craintes de persécution en République démocratique du Congo, a été rejetée.  Dès lors que les 

craintes invoquées dans le cadre de la procédure de la demande d'asile n'ont pas été jugées établies, 

elles ne le sont pas davantage dans le cadre de l'article 9 bis, de la loi du 15 décembre 1980.  La partie 
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défenderesse a donc valablement pu estimer que « Concernant les craintes de persécutions déjà 

invoquées lors de sa procédure d’asile, ces arguments ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles valables (CCE, arrêt n°140961 du 13/03/2015). En effet, ces éléments ont déjà été 

invoqués et rejetés dans le cadre de la procédure d'asile introduite en date du 04/09/2015 et la 

requérante n’apporte aujourd’hui aucun nouvel élément susceptible de rétablir la crédibilité des 

éléments invoqués. En effet, faute de crédibilité des éléments invoqués, le CGRA et le CCE ont refusé à 

la requérante le statut de réfugié et la protection subsidiaire. Par conséquent, puisque l’intéressée 

n’apporte aujourd’hui aucun nouvel élément et qu’elle demeure incapable d’étayer et de démontrer la 

crédibilité de ses assertions, ces éléments sont déclarés irrecevables et ne sauraient constituer une 

circonstance exceptionnelle conformément à l'article 9 bis §2. De plus, invoquer une situation générale 

ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car, d’une part, la seule évocation d’un climat 

général n’implique pas un risque individuel empêchant un retour temporaire dans son pays d’origine et, 

d’autre part, la requérante n’apporte aucun élément qui permette d’apprécier le risque qu’elle encoure 

en matière de sécurité personnelle et individuelle (Civ Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du 

rôle des Référés). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie.». 

 

Le Conseil relève que cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se 

borne à affirmer que « selon divers témoignages concordants qui émanent d’organisations crédibles 

tant nationales qu’internationales, le Congo RDC se trouve dans une situation préoccupante par 

l’illégitimité de illégalité du pouvoir KABILA (le Président est hors mandant constitutionnel ainsi que le 

parlement national et le gouvernement), et son incapacité à protéger les ressortissants congolais » , 

sans autres considérations d’espèce et sans autrement étayer ses assertions et à faire état d’éléments 

nouveaux  dont la partie défenderesse n’avait pas connaissance lorsqu’elle a pris l’acte attaqué, de 

sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne pas en avoir tenu compte au moment où elle a pris l’acte 

attaqué. Le Conseil rappelle par ailleurs à toutes fins que dans le cadre du présent contrôle de légalité, 

il ne peut substituer sa propre appréciation à celle de la partie adverse, de sorte qu’elle n’établit 

nullement en quoi ladite motivation procède d’une violation des dispositions visées au moyen. 

 

4.3. S’agissant de l’intégration de la requérante, le Conseil constate que la partie défenderesse a 

également  tenu compte des éléments invoqués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour de la 

requérante et a suffisamment motivé la décision attaquée en relevant que « La requérante fait valoir à 

titre de circonstances exceptionnelles, la qualité de son intégration en Belgique. Elle déclare en effet 

suivre des formations en langue néerlandaise, avoir obtenu quelques certificats concernant les modules 

de formation suivis, avoir obtenu un certificat d’intégration, avoir noué plusieurs attaches en Belgique, 

avoir suivi des cours d’intégration en néerlandais et avoir réussi plusieurs modules. Il est à relever que 

tous ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, 

au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de 

laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, n°109.765). La qualité de l’intégration ne fait 

nullement obstacle à un retour de la requérante au pays d'origine. En effet, le fait d'avoir développé des 

attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays 

s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. De plus, soulignons que l’intéressée 

n’explique pas en quoi la qualité de son intégration rendrait difficile ou impossible tout retour temporaire 

au pays d’origine pour y lever les autorisations requises. Les éléments invoqués n'empêchent nullement 

un éloignement en vue de retourner au pays pour y solliciter l'autorisation de séjour requise. Dès lors, la 

qualité de son intégration ne constitue pas une circonstance exceptionnelle car ces éléments 

n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir 

l'autorisation de séjour (CE., 24 octobre 2001, n°100.223; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). De plus, 

rappelons que l’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 

du 26/11/2002), or on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever les autorisations de séjour requises (Conseil 

d’Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, n°39.028). La circonstance exceptionnelle 

n’est pas reconnue. ». 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, dont l’argumentation n’a en 

réalité d’autre but que d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier 

à celle de la partie défenderesse faisant valoir que « cet argument n’est pas sérieux dans la mesure où 

la requérante a fait état de plusieurs éléments d’intégration non contesté par la partie adverse […] » ou 

qu’en « rejetant in globo tous les critères d’intégration produits, la partie adverse fait une mauvaise 

appréciation de la situation spécifique de la requérante […]», ce qui excède manifestement ses 

compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de l’annulation. Le 
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Conseil rappelle à cet égard que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 confère à la partie 

défenderesse un pouvoir discrétionnaire pour accorder ou refuser à un étranger l’autorisation de 

séjourner sur le territoire. Le contrôle que peut exercer le Conseil sur l’usage qui est fait de ce pouvoir 

ne peut être que limité : il ne lui appartient pas de substituer sa propre appréciation des faits à celle de 

l’autorité compétente dès le moment où il ressort du dossier que cette autorité a procédé à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis, ce qui 

est le cas en l’espèce. 

 

Au demeurant, le Conseil souligne que si l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour en 

application de l’article 9bis précité donne effectivement lieu à un double examen de la part de l'autorité, 

à savoir la recevabilité de la demande en Belgique eu égard aux circonstances exceptionnelles 

invoquées, et ensuite, le cas échéant, les motifs même de l’octroi du droit de séjour, elle rappelle que 

l’étape de la recevabilité conditionne celle de l’examen au fond. Dans cette perspective, si en théorie un 

même fait peut être examiné au titre de circonstance exceptionnelle et de motif de séjour, il n’en 

demeure pas moins que ne sont pas des circonstances exceptionnelles les éléments de fond qui 

pourraient justifier l’octroi de l’autorisation de séjour mais sans empêcher l’introduction de la demande 

en pays étranger. La partie défenderesse a dès lors pu valablement estimer, sans être contredite de 

manière concrète sur ce point, que l’intégration en Belgique ne constitue pas des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient 

un déplacement à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation de séjour sollicitée. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris n’est pas fondé. 

 

4.5. Quant à l'ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la décision 

d’irrecevabilité de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater que celui-ci ne fait 

l’objet en lui-même d’aucune autre critique spécifique par la partie requérante. Partant, dès lors qu’il n’a 

pas été fait droit à l’argumentation développée par celle-ci à l’égard de la première décision attaquée et 

que la motivation du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit 

aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

Au surplus, s’agissant des pathologies dont souffre la requérante, invoquées de manière très générale 

dans l’exposé relatif au préjudice grave et difficilement réparable, le Conseil observe que dans sa 

demande d’autorisation de séjour, la requérante avait fait état d’un suivi psychiatrique en raison d’un 

stress post traumatique attesté par des certificats médicaux. A cet égard,  l’acte attaqué a estimé que 

« A titre de circonstances exceptionnelles, la requérante invoque des éléments médicaux et déclare 

devoir continuer ses séances de suivi et qu’un retour au Congo risque de raviver sa situation de santé 

précaire au vue de la situation qui y règne. A l’appui, elle produit un certificat médical type du Docteur 

M.A. Michaux Maimone du 30.V.2016 et un document médical du Docteur M.A. Michaux Maimone du 

02.V.2016. Cependant, les éléments médicaux ci-évoqués ne pourront valoir de circonstances 

exceptionnelles valables. En effet, bien que son état de santé soit attesté par des documents médicaux, 

l’intéressée ne démontre pas pour autant que tout retour dans son pays d’origine serait particulièrement 

difficile ou qu’il lui serait impossible de trouver et de poursuivre les soins appropriés dans son pays 

d'origine. De plus, rappelons, comme mentionné plus haut, qu’invoquer une situation générale ne peut 

constituer une circonstance exceptionnelle. La circonstance exceptionnelle n’est pas établie » 

motivation que la partie requérante reste en défaut de contester utilement. Dans l’exposé de son 

préjudice grave et difficilement réparable, la partie requérante fait état de  « pathologies douloureuses 

au niveau du dos », élément qui n’a jamais été soumis à l’appréciation de la partie défenderesse avant 

la prise des actes attaqués, de sorte qu’il ne peut être reproché à cette dernière de ne pas y avoir 

répondu. Relevons que le certificat médical annexé à la requête est daté du 8 juin 2017 et est postérieur 

à la prise des actes attaqués. Rappelons au surplus  qu’il est loisible à la requérante d’introduire une 

demande fondée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté-royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq décembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


